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POINT 10 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports des commissions économiques régionales 
(E/4301, E/4329 et Add.l, E/4354 et Corr.l, E/4358, 
E/4359 et Add.l, E/4410 et Corr.1 et Add.1) (suite) 

1. M. MEJIA (Mexique) constate avec inquiétude que 
le rapport de la CEPAL (E/4359 et Add.l) révèle un 
ralentissement du taux de croissance dans cette région. 
Le problème est plus grave encore qu'il ne paraît au 
premier abord du fait que, comme le confirme le rapport, 
certains pays n'ont pas enregistré le moindre progrès 
économique. 
2. Il faut féliciter la CEP AL de l'œuvre remarquable 
qu'elle poursuit dans des domaines divers pour aider 
le.s pays de la région à résoudre leurs problèmes. Tou-
tefois, étant donné la lenteur relative des progrès accom-
plis, il est indispensable d'élaborer une politique du 
développement efficace qui soit adaptée aux change· 
ments économiques survenus dans différents pays. Il 
serait vain d'espérer atteindre les objectifs de dévelop-
pement, transformer les structures économiques et réaliser 
l'intégration tant que l'on n'aura pas agi sur certains des 
facteurs qui entravent actuellement les économies natio-
nales. 

PALAIS DES NATIONS, GENÈVE 

3. L'un des principaux obstacles au développement éco-
nomique des pays d'Amérique latine se trouve dans le 
secteur extérieur de leur économie. Le relèvement de 
leurs recettes d'exportation au cours des dernières 
années n'a eu qu'un caractère provisoire, et le service 
de la dette, qui a lourdement pesé sur eux, a considéra-
blement limité leurs possibilités d'importation, cela en 
dépit de l'augmentation de leurs exportations et de 
l'apport brut de capitaux. De toute évidence, des mesures 
devront être prises pour obvier à la tendance actuelle, 
si l'on veut atteindre les objectifs de croissance qui ont 
été fixés. 
4. A la deuxième session de la CEP AL, les problème.s 
du commerce extérieur ont retenu spécialement 
l'attention des membres. Pendant le débat général sur 
la question, les représentants de divers pays développés 
ont déclaré leur intention de poursuivre l'étude de ces 
problèmes afin de leur trouver une .solution satisfai-
sante. Il faut espérer que ces décisions se traduiront 
par des mesures susceptibles de remédier à la pauvreté 
dans les régions du monde les plus peuplée.s. La délé· 
gation mexicaine appuie le programme de travail bien 
conçu qui a été établi par la CEPAL (E/4359/Add.l), 
ainsi que le projet de résolution présenté au Conseil 
(E/4359, quatrième partie). 
5. M. Mejia relève que les réunions des secrétaires 
exécutifs des commissions économiques régionales, tant 
à New York qu'à Genève, ont abouti à la conclusion 
que l'un des meilleurs moyens d'instaurer une coopé· 
ration entre l'ONUDI, d'une part, et les secrétariats 
des commissions économiques régionales et du Bureau 
des affaires économiques et sociales de l'Organisation 
des Nations Unies à Beyrouth, d'autre part, serait de 
combiner activités et ressources dans le cadre d'un 
programme des Nations Unies pour la promotion du 
commerce d'exportation des pays en voie de développe· 
ment (voir E/4301, par. 6 à 8, et E/4410/Add.l). 
L'institution d'un tel programme devrait être une source 
de satisfaction particulière pour le.s membres du Conseil, 
car il aiderait à résoudre maints problèmes auxquels 
se heurtent à la fois les pays en voie de développement, 
et les pays développés : il contribuerait en particulier 
à augmenter la capacité d'importation des premiers et 
à développer les exportations des .seconds. 
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6. Une autre question importante débattue lors de la 
réunion des secrétaires exécutifs quj s'est tenue à New 
York en janvier 1967, est celle de la pénurie de 
personnel au sein du secrétariat des commissions 
économiques régionales. Ainsi qu'il est dit au para· 
graphe 21 du rapport sur la réunion (E/4301), ces com-
missions éprouvent des difficultés à recruter des fonc-
tionnaires spécialisés et très compétents ; cette difficulté 
est aggravée du fait que, en vertu du principe d'une 
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répartition géographique équitable, les commissions ne 
peuvent engager de personnel dans les pays dont 
la représentation est déjà trop nombreuse. Plusieurs 
solutions à ce problème ont été étudiées, et la déléga-
tion mexicaine estime que celle qui est évoquée au 
paragraphe 24 du rapport mérite de retenir spécialement 
l'attention. Elle consiste à renforcer les programmes 
nationaux de formation qui sont actuellement menés 
dans le cadre des commissions économiques régionales 
mais dont, semble-t-il, les résultats ont été jusqu'ici 
décevants. 

7. M. PA VLIK (Tchécoslovaquie) dit que ses observa-
tions sur les rapports des commissions économiques 
régionales porteront essentiellement sur les activités qui 
débordent le cadre d'une commission et paraissent pou-
voir offrir des solutions spécifiques à des questions 
socio-économiques d~intérêt général. La Tchécoslovaquie 
étant membre de la CEE, M. Pavlik s'attachera spécia-
lement. à étudier sous cet angle les travaux effectués 
par cette Commission et les résultats qu'elle a obtenus. 
8. La réalisation la plus import&nte de la CEE est 
d'avoir favorisé la coopération économique entre pays 
européens ayant des régimes économiques et sociaux 
différents. La CEE s'est également ingéniée à promou-
voir la coopération interrégionale. La délégation tché-
coslovaque se félicite de la Déclaration, adoptée à 
l'unanimité lors de la réunion commémorative de la 
Commission (voir E/4329, par. 260), et dans laquelle 
les gouvernements ont exprimé le souhait que la CEE 
continue à être utilisée pour le développement de la 
coopération économique et ont souligné que le dévelop-
pement de la coopération dans les domaines écono-· 
mique, scientifique et technique faciliterait le progrès 
économique des pays en voie de·développement. La délé-

. gation tchécoslovaque apprécie particulièrement les réso-
lutions 2 (XXII), 5 (XXII), 7 (XXII) et 14 (XXII) de 
la Commission, car elles peuvent être également utiles 
aux autres commissions économiques régionales. En ce 
qui concerne la question traitée dans. la résolution 
2 (XXII), la délégation tchécoslovaque regrette que 
des progrès plus positifs n'aient pu être accomplis dans 
la voie de la libéralisation du commerce européen, et 
elle espère que la situation aura tendance à s'améliorer 
sous l'effet de cette résolution et de la Déclaration. La 
coopération qui exi~te actuellement ou que l'on envi-
sage d'instaurer entre la CEE et l'ONUDI est une 
source de satisfaction pour la déléga~ion tchécoslo-
vaque. 
9. Tout en appréciant les résultats obtenus par la 
CEE, la délégation tchécoslovaque se sent tenue 
d'exprimer son regret que la République démocratique 
allemande s'en voie encore refuser l'accès. Elle estime, 
d'autre part, que le Comité de l'industrie et des pro-
duits de base devrait reprendre ses ti:av::a.ux. Parce que 
ce Comité est empêché de remplir ses fonctions, les 
membres des autres commissions économiques régio .. 
nales et l'ONUDI sont privés de l'aide que pourrait 
leur fournir un organisme spécialisé, dans l'importante 
région qu'est l'Europe. 
10. La Tchécoslovaquie s'intéresse vivement aux tra .. 
vaux des autres commissions économiques régionales, 

et elle envoie des observateurs à leurs réunions. D y a 
lieu de féliciter la CEAEO de s'être efforcée d'utiliser 
une approche régionale pour surmonter les difficultés 
économiques et sociales des pays de la région. L'impor .. 
tance accordée par la CEP AL à la planification est 
digne de louanges, et les activités réalistes de la CEA ne 
peuvent avoir que des résultats favorables pour cette 
région. 

11. Sir Edward WARNER (Royaume-Uni) dit que la 
Déclaration, dont l'adoption, à l'unanimité, lors de la 
vingt-deuxième session de la CEE, a dignement cou-
ronné la célébration du vingtième anniversaire de la 
Commission, témoigne du désir des pays membres de 
coopérer et de se tourner vers l'avenir, et a sou-
ligné la nécessité de redoubler d'activité dans certains 
domaines. C'est ainsi que, dans le cas du commerce, des 
préparatifs sont en cours en vue d'organiser la réunion 
d'experts gouvernementaux prévue pour septembre 
1967 par la résolution 2 (XXII) de la Commission ; la 
délégation du Royaume-Uni espère que des progrès 
satisfaisants pourront être accomplis au cours de cette 
réunion, et elle est prête à coopérer au mieu:x: de ses 
possibilités à la promotion des échanges. Il est dit au 
paragraphe 4 de Ja Déclaration que les pays membres 
estiment que la Commission devrait s'efforcer d'orga-
niser le plus rationnellement possible ses activités, afin 
de pouvoir faciliter plus efficacement la coopération 
dans différents domaines. La délégation soviétique a 
fait à ce sujet une déclaration des plus intéressante, et 
le Royaume-Uni a, de son côté, présenté certaines pro-
positions. Il est tout a fait à propos que, après 20 ans 
d'existence, la Commission se livre à un examen cri .. 
tique de sa propre organisation et de ses méthodes de 
travail, et s'efforce d'améliorer ses méthodes de piani .. 
fication à long terme. La résolution 8 (XXII) qui traite 
des programmes de travail de la Commission est parti-
culièrement importante et l'ensemble de la question 
devrait être soigneusement considéré au cours de 
L~!l!l~e. 
12. A sa vingt-troisième session, qui a eu lieu à Tokyo, 
la CEAEO a commémoré elle aussi son vingtième 
andversaire et a insisté pour que des efforts encore 
plus vigoureux soient déployés pour améliorer le bien· 
être des habitants de cette région très peuplée en proie 
à de multiples difficultés, mais 4ui possède des richesses 
en puissance et des possibilités latentes de développe-
ment. Le représentant du Royaume-Uni évoque les 
nombreuses réalisations de la CEAEO et parmi elles 
la création de la Banque· asiatique de développement, 
et il rappelle que la Commission a été la première des 
commissions économiques régionales à s'attaquer au 
problème brOlant de la popul~tion. 
13. La douzième session de la CEPAL a été particu-
lièrement animée et riche de résultats. La Commission 
a engagé une discussion fructueuse sur la planification, 
a approuvé un . programme de travail admirablement 
présenté et a effectué d'utiles travaux préparatoires en 
vue de la deuxième session de la CNUCED. Cependant, 
la délégation du Royaume-Uni a des réserves à faire 
concernant certains aspects des résolutions qui ont été 
adoptées sur cette dernière question. Le Royaume .. Uni 
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se félicite de la création du Bureau de Bogota et du 
Bureau de la région des Antilles. 
14. La délégation du Royaume-Uni appuie .sans réserve 
la notion de coopération régionale et sous-régionale sur 
laquelle se fondent les travaux 'de la CEA, et se félicite 
particulièrement des progrès réalisés dans la voie de la 
coopération industrielle au niveau régional. Des indus-
triels du Royaume-Uni ont assisté aux travaux de la 
Conférence d'industriels et de financiers qui s'est réu-
nie à Addis-Abéba en janvier 1967 pour étudier les 
moyens d'améliorer la coopération entre les pays indus-
trialisés et les pays d'Afrique. Cette Conférence a fait 
une proposition qui a été approuvée par la CEA et qui 
visait à créer dans toute l'Afrique des centres de 
promotion industrielle multinationaux; il est encoura-
geant de constater que la CEA donne activement .suite 
à cette proposition. Un fonctionnaire de la Confede-
ration of British Industry a été chargé de maintenir les 
liens nécessaires entre la CEA et l'industrie bri-
tannique. 
15. La délégation du Royaume-Uni approuve les réu-
nions organisées entre les secrétaires exécutifs des 
commissions économiques régionales et les représen-
tants d'autres organes internationaux s'occupant du 
développement économique, dans le but d'étudier les 
problèmes communs et d'assurer la meilleure utilisa-
tion possible des ressources. Elle se félicite particulière-
ment que, vu l'importance que présente la promotion 
des exportations pour les pays en voie de développe-
ment, deux des organisations ·directement intéressées 
soient prêtes à examiner la possibilité de combiner 
leurs ressources au sein d'une entreprise commune dans 
ce domaine (E/4410/Add.l, par. 4). Il serait utile que 
le Conseil soit tenu au courant de l'évolution de ces 
activités. 

16. M. SHOURIE (Inde) dit que les rapports des 
commissions économiques régionales et les déclarations 
liminaires des secrétaires exécutifs (1491° séance) font 
ressortir une série impressionnante d'efforts et de réali-
sations dans un grand nombre de domaines. Des 
résultats concrets ont été obtenus en matière de coopé-
ration économique, d'intégration régionale et de coopé-
ration avec d'autres organismes régionaux et interna-
tionaux, ainsi que dans les domaines du développement 
agricole et industriel, de la politique commerciale et 
monétaire, de la recherche et de la formation, de 
l'enseignement; et de l'utilisation de routes et de voies 
navigables communes et d'autres moyens de communi-
cations. 
17: Dans le domaine de la politique commerciale, des 
efforts· considérables ont été . déployés afin de déve-
lopper le commerce intrarégional, de pour.suivre l'orga-
nisation de marchés communs et d'unions douanières et 
d'intensifier les relations entre les commissions écono-
miques régionales et la CNUCED. Les progrès réalisés 
en matière financière et monétaire .se sont manifestés 
notamment par la création des deux banques, asiatique 
et africaine, de développement et d'instituts pour le 
développement et la planificàtion. Dàns l'ensemble, en 
dépit de certaines lacunes et de certaines difficultés, 
les progrès ont été très satisfaisants. 

18. M. Shourie a accueilli avec un intérêt tout parti-
culier l'initiative prise par les secrétaires exécutifs 
des commissions économiques régionales de se réunir 
en janvier 1967 afin de chercher les moyens propres à 
a.ssurer la coopération avec les autres organes et insti .. 
tutions des Nations Unies, et il approuve les observa-
tions du représentant du Royaume-Uni en ce qui 
concerne l'importance vitale des efforts entrepris en 
commun.· 

19. Bien entendu, M. Shourie s'intéresse tout spécia-
lement à la CEAEO. L'Inde a participé aux activités 
de cette Commission et .se félicite des résultats obtenus. 
Comme l'a fait observer le représentant ciu Royaume:-
Uni, cette région est très peuplée et assiégée de diffi .. 
cuités, mais les résultats obtenus par la CEAEO, face 
à des problèmes sans nombre, sont réconfortants. 

20. Cependant, il est un certain nombre de domaines 
dans lesquels les efforts des commissions économiques 
régionales, et de la CEAEO en particulier, pourraient 
être intensifiés. La région de l'Asie et de l'Extrême• 
Orient n'est pas parvenue au même degré de coopéra· 
ti on régionale que l'Europe et l'Amérique latine. 
Le représentant de l'Inde espère que de plus grands pro-
grès seront accomplis dans l'avenir. Il est indispensable 
d'entreprendre un plus grand nombre de programmes 
orientés vers l'action afin de développer la coopération 
régionale. La CEAEO pourrait jouer un rôle plus e:ffi .. 
cace en stimulant le commerce et les exportations·. C'e8t 
là un point extrêmement important, compte tenu de la 
stagnation de l'aide étrangère, de la pénurie chroniqué 
de capitaux pour le développement et des problèmes que 
pose leur balance des paiements aux pays en voie de 
développement de cette région. La CEAEO pourrait 
également contribuer au processus de la stabilisation 
des marchés des produits de base par le truchement 
d'accords internationaux. 
21. La délégation indienne nourrit l'espoir que la 
Conférence ministérielle qui doit se réunir dans un 
proche avenir sous les auspices de la CEAEO, en appli-
cation de la résolution 87 (XXIID de la Commission, 
aboutira à des résultats positifs, particulièrement en ce 
qui concerne la préparation de la deuxième session de 
la CNUCED, et permettra ainsi aux pays d'Asie d'abor-
der leurs problèmes au sein de cet organisme avec une 
plus grande confiance. Elle e.spère également voir se 
manifester une action plus efficace en ce qui concerne 
la libéralisation du commerce, car celle-ci donnerait 
une puissante impulsion au développement des indus-
tries et de l'ensemble de l'économie. La libéralisation 
du commerce permettrait de lever les obstacles que 
.rencontrent les petits pays dont le commerce e.st limité 
à des marchés restreints et ouvrirait la voie à des 
échanges intercontinentaux et, le moment venu, inter~ 
nationaux. 
22. La récente réunion des secrétaires exécutifs des 
commissions économiques régionales; à laquelle ont 
assisté le Secrétaire général de la CNUCED et le 
Directeur général du GATT, ainsi que des représen• 
tants de l'ONUDI, de la FAO et d'autres organismes 
des Nations Unies, est un élément des plus positifs. 
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Particulièrement intéressante est la réaffirmation que 
le programme des Nations Upies pour la promotion du 
commerce d'eJt:port~tion d~it être le résultat d'une 
coordination Qes efforts de toutes les organisatioqs et 
in~titutions intéressées du système des Nations Unies, 
et que la réunioq des secrétaires exécutifs, avec la 
p~rtieipation des orga,nisations et institutions intéres,. 
sées, ef!t rorganisme propre à assurer la coordination 
de ce programme (E/4410/Add.J., par. 1). M. Shourie 
espère que ~a 1:éunion. conduira à: une coo.pératiop pl~ 
étro{te, partlct,dt~rement entre le GATT çt la CNUCED, 
et que l'on ~ttacher~ au clévelop,pemeQt des e~portatioQs 
une plus gr~;tnde attention qpè par le l?Ft~sé. · 
2l' n est ég~lenu~nt intéres~ant c;l~ .Q.Qt~r qy~ la rÇu .. 
u•oP a estbné que cbacun~ de~ commi~sioA~ écono-
miques régiop~~s des part\e~ du D.Jonde qui .sont en voie 
de développement devait servir de ceritre d'initiative 
pour le programme et a J.'t}COUilllandé à.. cet effet que 
saieAt créé~ au sein de la CEA, de la CEA.EO ~t c;l~ 13 
CEPAlr, dea c.entrr:s de développement du comm~rc;e 
qui fonctiouueJ:&iept sous la direction des secr6t~res 
e~~cutif~ ,-espçctifs. La délégatioQ indienne s'int6.r~s~ 
paJ.'ticuliè.rement à l'établiss~ment de tels centres ~t à lEl. 
centralisation d~ opérations à l'échelon international. La 
promotion du comDJer.ce d'exportation est encore. çlans 
une grande m~ure, un domaine in.explgré, et M. Shgq"' 
rie espère que les organismes du système des Nations 
Unies i~ten~ifiC)ront leura ~U:orts P.QlJJ.' rQméQ.ier ~ la 
sitqation. 
24. Enfin, M. Sho1,1rie souligne la nécessité de décen· 
traliser daps les cas appropriés les activités opénition-
n.ell~ des organes et institutions des Nations Unies à 
l'échelon régional. Il est inutile de s'étendre sur les rai"' 
sons qui militent en faveur de la décentralisation et sur 
son iniportançe. La délégation indienne appuie le projet 
de résolution destiné au Conseil, qui figure dans la qua-
trième partie du rapport de la ŒAEO (B/4358). 
25. M, GELl3ER (Ça,nada) déclare que .son pays 
s'intéresse pgqr pn grand nombre de raisons au pro .. 
gra;m:\De de~ N~tions· Unies pour la promotion du com'l' 
merce d'expOJ;tatiQn et approuve les observations faites 
à ce &ujet par )~ représ~ritants du Royaume-Uni et d~ 
Pinde~ 1\ a prts conna,ssance avec un intérêt P.artt,. 
culler des rapports sur les deux réunions des secrétaires 
exécutifs des'" co~missions éc(>nomiques régionales, aux,. 
quelles ont participé les représentants d'autr~.s ipstitu .. 
dons et organe~ du-système des Nations Unies. 
~6, EQ premi~r li~lJ~ ~n sa qualité cl~ grande puissance 
C.9J;Qil}~rcial~, l~ C~J)ada r~c;onuait l'imp9J;tapce qpe pré-
~euteQt pQUf le~ pays qtli cherch~nt ~ ~c;çrqitre leurs 
e~{lQftatu:m.s le.::; activité& d~plçy~~s en :m,~tière <Je pro-
motiQn du cqm:m,~rç~ d'ex;portat\out Pès Jç çlébut~ par 
cgn~éqq~n,t, il Ç~. approl,lvé bt d~c.ision. prise :par Jç~ or~a­
nismes du système des Nations Unies, y compris 
le PNUD, de redoubler d'efforts pour fournir aux pays 
en voie de développement une a.~sista.n.ce tec.ltniqu~ dam! 
ce domaine. En outre, le Canada est merr\ln·e d.ç tQU§ 
les organismes, parmi lesquels 1~ GATT, lQ Conseil d\1. 
comm~rce et du développement et la ComwifJsion de~ 
articles manufacturés de la CNUGEI.>, l'ONUPl ~t 
(actuell~ment) le Conseil économique et social. qui d'une 

façon ou d1une a.utfe ~e sont occupés de la. qye$tiQU de lB 
promotion du comm.efcQ et des activités CQJWf}X~ 
4'assistanc~ t~çlmique. Eu c;Qtt~éqll.ence, le Canada a 
Çtçcue~Jli favqrablell).ent l~$ sug~e~tion~ faite.s à la premièr~ 
f~ll»ion d(}s s~cr6t~ lire~ exÇcutlf~ dçs co:mm.is~ion~ ~con o .. 
miqqe~ rég\on~l~~ ~mmt à l' opportunJté qu'H y ~l,lt:P.lt à 
ç<;>m.bin.er le~ Çt,C~~vité& et ,:çs~ourQ~S d~ tout~~ l~s insti· 
tuti"?ns intér~ssée~ en \ln pro~ramme co.C>rdQU;Ué cle, pr~,. 
mottQ!l du ço~m~rcti'. (lom.pt~ teAu d~~ doroa.mes d açti,. 
vité et t;l~s iut~.~:êts de~ différents organi~mes c;l1,1 sy~tèro,~ 
d~~ N&.tious Unie$ ainsi que du Ceutr~ du çommeJ.'c~ 
iJ;l.ternatio..llal du GATt. 
').7. Bien cntendq, avant d~ parvenir à mettre ~ur pied 
un tel programme, il a tallu surmonter ·bien des diffi .. 
cuités. La délégation canadienne était venue à Genève 
disposée à appuyer toute décision du Conseil tendant à. 
exhorter tous les intéressés à aplanir leur!i divergences 
et à combiner leur~ efforts et l~ur ressources de la façou 
la plus appropriée pour répondre aux besoins urgents 
des pays en voie de développement en matière d'assis. 
tFlQ.Ce pour la promotlo1,1. du c:<;>m:merçe. Cellepdaut. 
lQrsqu~ a été pu bU~ le rapport sur les nouveÇt,\l.JÇ entretie.ll$ 
que 1~ ~ecr~taires e:KéçQ.tifs ont eus à ce ~ujet a,u ct~l:>ut 
de la ~ema\qe (E./4410/Add.l)~ jl est app~ru cl~ire:o 
ment q-ue l'on avait t:rquvé le JJ,wyep d~ .. sl.l:rmonte..r le 
prbu~ipal obstae<le qui se dr~sait su:r la voie g'un pn>· 
gramme çommun et ratiopnel d~s Nations UAies PQDr 
Ja proDJotion. d-u coromerçe d'e~,POJ.'t~tioJ,]., M. Gelbe;r 
veut pad~r de )a po~sihllit6, m~tiouné~ au parA.· 
gra.phe 4, d~ ÇQD.Jbitt~r l~§ J.'e.S~Qurces d~ 1~ CNUCED 
~t Q.\\ GAl'l' a.u ~~in d'un Cep.tJ.'e ~P.ternatiQmd çommPQ. 
du çomme:rc~ de~tiné à app.grter la cpn.ttiblJtion Ja plus 
~ffect\ve a-u pn;>granm;te (;tes Nation~ Unie~. U ~'agit là 
d'l:Jn ~Jémeut no1.1Veau cles plus çn,cou:ra~eant. M, Gelbe:r 
croit savoir que, depuis la· distribution de ce docum~nt, 
des progrès beaucoup plus considérables ont été réalisés 
en vue d~ parvellir à de~ ~u:rangeroçAts concrets. ll 
convient de f~ieiter l~!i! pa,J;ti§s intér@S~~es, "t particu'! 
lièrement le Secr~tair~ généraJ d~ l~ ÇNUCED et le 
Directeur génél'al du GAIT d..'avqir tJ;Ql,l.Vé une ~Qll.ltion 
pragDJatique à une situatign qu~ p<;>s~it dea prob.l~mes 
adm.inistrfl.ti~~ ~trêmem~Qt çgmplexe~. 
28. M. Gelber s~ félicite surtout de la forme qui, 
semble-t-~1. a été donnée à l'arrangement, lequel n'entrai .. 
nera aucun bouleversement de 1.a .structure administra. 
tive actuelle du Centre du commerce international du 
GA TT ni la création d ~une nouvelle organisation dis~~ 
tincte, création qui aurait posé de difficiles problèmes de 
financement et d'administration. Il exprime l'espoif que 
la manière pragmatique dont ce problème de coordi .. 
natiou a 6t6 abord6 ljf.'(Vtr~ d~ :moa~J~ lQr~qu'U ~audr~ 
résoudl.'f;}, dan~ l'a.v"nir. d'aptre~ problèm~~ amdQgUf'fi "q 
s~in elu §Yat~m~ d~:~ NaUo~~ IJu~~~· 
Z9. M. PARON 03~1-aique.) dit qu~ le§ J;aJ?port$ SQUWiS. 
}?~J.' les ~Qmmi~~ions 6COAQJDiques régiQP.ale~ pgrt~nt 
t.émoi~uaqje de Ja vitalit~ 4e ces orga.uisme~, 
30, L.a CEE ~e trmJv~ pbJcq~ dal)s que ~ituation çl{tf~~ 
tente de c.elle de.~s autrefi ~ommi~sion~~ 6tflnt dgn.Q.~ 
qp'<;ll~ çQ.m,pte parnü Iii~~ m@mbr~s •a plupart 4~9 pay~ 
inchtstdalisé~ du w.ou.de et qy'@Ue CQA3Ûtue le ~eul 
organe de coopération @ntra d~s Etats dot~~. cle sy~tèmes 
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économiques et sociaux différents. La réunion commé-
morative organisée. afin de célébrer le vingtième anni-
versaire de la Commission s'est terminée par l'adoption 
d'une Déclaration dans laquelle les gouvernements 
exprimaient leur désir de renforcer la coopération au 
sein de la Commission et établissaient un nouveau cadre 
pour les activités futures. L'adoption de cette Déclaration 
constitue l'événement le plus marquant de la vingt-
deuxième session de la Commission et explique l'ampleur 
inhabituelle des décisions prises. La. résolution 9 (XXII) 
sur la coopération entre la CEE et l'ONUDI dans le 
domaine du développement industriel et la résolu-
tion 11 (XXII) sur les activités de la Commission relatives 
à la préparation de la deuxième session de la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le développement 
méritent une mention particulière. 

31. Bien que la Belgique ne soit pas membre des autres 
commissions économiques régionales, elle suit avec 
intérêt leurs travaux et se fait représenter à leurs prin-
cipales réunions. L'établissement de contacts étroits 
entre ces commissions, les institutions spécialisées et 
l'ONUDI présente la plus grande utilité et doit être 
encouragé. Parallèlement il faut' renforcer la coopération 
entre les commissions économiques régionales elles-
mêmes. Bien que la CEA, la CEAEO et la CEPAL se 
préoccupent de la question de l'industrialisation, elles 
n'en reconnaissent pas moins l'importance de l'agricul-
ture pour le développement économique. La CEA et la 
CEPAL ont toutes deux adopté des résolutions sur 
l'agriculture et sur la collaboration avec la FAO, et le 
Président de la Banque asiatique de développement a 
souligné la nécessité d'accorder la priorité au dévelop-
pement agricole et annoncé la formation d'un fonds 
spécial pour le développement agricole. 

32. Les commissions économiques régionales attachent 
beaucoup d'importance au Colloque international sur le 
développement industriel, qui doit se tenir à Athènes, et 
à la deuxième session de la CNUCED. Alors que leurs 
résolutions relatives au Colloque sont quelque peu 
vagues, celles qui ont trait à la deuxième session de la 
CNUCED sont plus explicites et définissent les objec-
tifs que les commissions souhaiteraient voir atteindre 
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par la Conférence. En particulier, la CEP AL a précisé ces 
objectifs dans diverses résolutions sur le financement, la 
promotion des exportations d'articles manufacturés et 
semi-finis, l'accès aux marchés, les prix et les investisse-
ments étrangers. Pour des raisons qu'elle énoncera ulté-
rieurement, la délégation belge éprouve des difficultés à 
souscrire à toutes les demandes formulées dans ces 
résolutions. 

33. L'obscurit1 des recommandations formulées par les 
secrétaires exécutifs à leur première réunion, en janvier 
1967, - recommandations auxquelles la CEPAL a fait 
allusion dans sa résolution 269 (XII) - a été dissipée, 
dans une grande mesure, à la deuxième réunion, tenue 
récemment, au cours de laquelle les représentants du 
GATI et de la CNUCED ont accepté d'examiner la pos-
sibilité de combiner les ressources de ces organismes au 
sein d'un centre international commun du commerce. 

34. Les banques régionales de développement peuvent 
jouer un rôle utile en stimulant la c~ nération régionale. 
La Banque asiatique de développem .t ayant été créée 
sur la base du principe de la pli.~u large coopération 
internationale possible, le Gouvernement belge a 
souscrit à son capital. L'action combinée des banques 
régionales, de la BIRD et de ses filiales et du PNUD 
constitue le moyen le plus sfir d'atteindre les objectifs 
des pays en voie de développement, c'est-à-dire d'assurer 
le financement de leur développement industriel et 
agricole. 
35. En dépit des réserves qu'elle formule en ce qui 
concerne certaines des résolutions adoptées par les com-
missions économiques régionales, la délégation belge 
estime que ces commissions font un travail utile et 
qu'elles doivent être encouragées. 
36. M. VARELA (Panama) remercie les secrétaires 
exécutifs de i~ur~ déclarations ; il exprime, en particu-
lier, sa. reconnaissance au Secrétaire exécutif de la 
CEPAL, qui s'est livré à une analyse critique mais cons-
tructive et extrêmement utile de la situation écono-
mique et sociale en Amérique latine. 

La séance est levée à 16 h 35. 
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